Faut-il déléguer au privé la gestion des services publics ?

La pénurie des moyens publics continue de créer de vraies opportunités pour la délégation de services publics à des opérateurs privés. Mais la multiplication des déconvenues des usagers a réduit le nombre de ses partisans.
Face à l'indigence des finances publiques et à l'incapacité des Etats à assurer des fonctions de plus en plus étendues et complexes, l'idée de déléguer les services publics à des opérateurs privés est apparue comme la solution ad hoc de financement d'équipements lourds. Qu'il s'agisse de la privatisation totale de services publics à l'anglaise, de la concession à la française, ou du simple affermage tel qu'il est pratiqué pour la distribution d'eau en France, cette délégation de services publics a trouvé un modus operandi sous des formes juridiques et financières diverses. Au moment où l'on se dirige vers une plus grande libéralisation du marché français de l'électricité, et où l'on s'interroge sur la nécessité d'ouvrir le capital d'EDF, de plus en plus de voix s'élèvent pour dénoncer les déficiences d'un système qui, tôt ou tard, se traduit pour l'usager par une augmentation des prix de l'eau, de l'électricité ou des péages autoroutiers, sans garantie de la qualité du service rendu. Alors l'Etat doit-il confier au privé la gestion des services publics ?

Nicolas Tenzer, président du Centre d'étude et de réflexion pour l'action politique (Cerap) : 

"A l'exception des missions de contrôle, de défense, de maintien de l'ordre public et de représentation de la nation, l'Etat a souvent intérêt à déléguer les services publics à des sociétés privées reconnues. En particulier, lorsqu'il n'a pas les ressources et compétences nécessaires, comme pour la construction et l'exploitation des autoroutes, la restauration collective, etc. La mise en concurrence du public et du privé crée aussi une émulation propice à la qualité du service, comme dans le cas de l'école. Mais cette délégation ne fonctionne qu'à quatre conditions : il faut au sein même de l'Etat les compétences techniques et juridiques pour rédiger des contrats rigoureux et en contrôler l'application. C'est loin d'être acquis : la fonction publique recrute, en effet, son personnel par corps et niveau, sans que cela corresponde forcément à des compétences techniques. Il convient aussi que, par un service à moindre coût, éventuellement compensé, le service délégué au privé soit accessible à tous. L'opérateur privé doit aussi garantir la continuité du service. Enfin, l'Etat doit pouvoir mettre fin à une délégation si le service n'est pas satisfaisant, ce qui suppose qu'il ne perde pas la main."

Dominique Plihon, président du comité scientifique du mouvement altermondialiste Attac et professeur d'économie à l'université de Paris XIII : 

"S'il n'y a pas d'objection de principe à la délégation de services publics, elle ne peut offrir un service de qualité à l'usager qu'à des conditions très restrictives et difficiles à respecter. Les concessions d'eau marchent mal car les collectivités ont délégué leur pouvoir à des sociétés privées selon des cahiers des charges imprécis. Les concessions montrent que, pour maximiser leurs profits, les concessionnaires minimisent les investissements d'entretien du réseau prévus initialement. Elles ne sont rentables que si elles ne respectent pas leurs engagements. Pour que les engagements initiaux soient respectés, il faudrait que le concédant et les usagers réalisent un contrôle annuel, avec la possibilité de résilier le contrat si les résultats du service et de l'entretien n'étaient pas à la hauteur. Mais dans une telle incertitude, quelle société privée accepterait d'investir dans des réseaux ou des équipements lourds ? Sachant que les acteurs privés ont un horizon plus court que la durée des équipements collectifs. Seul le public peut investir dans la durée en assurant le financement des infrastructures par l'emprunt, puis par la fiscalité, c'est-à-dire par le transfert des charges sur plusieurs générations. Et c'est à lui aussi d'exploiter ces équipements." 
Endesa et GDF ont un pied dans la Snet

Feuilleton Snet, suite et fin. Comme nous l'annoncions le mois dernier (lire "La Tribune" du 13 janvier), Gaz de France et l'électricien espagnol Endesa sont officiellement entrés hier dans une phase de "négociations exclusives" avec Charbonnages de France et EDF, en vue de leur succéder au tour de table de la Snet, troisième producteur français d'électricité. Au terme de ces discussions (qui devraient aboutir à la fin du mois), Endesa portera sa participation de 30 % à 65 % dans le capital de la société. GDF héritera des 35 % restants, devenant du même coup un concurrent frontal d'EDF sur son propre terrain. Conseillé par Franck Bleines, de la Société Générale, le gazier tricolore prépare de longue date sa diversification dans l'électricité. D'ici à 2006, il a prévu d'investir entre 2 et 2,5 milliards d'euros dans ce domaine. De bonne source, on estimait récemment que son ticket d'entrée dans la Snet lui coûterait entre 250 et 300 millions d'euros. De son côté, Endesa a déjà déboursé 450 millions pour entrer à hauteur de 30 % dans la société. La compagnie hispanique pourrait être amenée à verser 150 millions supplémentaires pour monter à 65 %. 
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